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INTRODUCTION

En sortir plus forts


L’économie est selon moi une excellente plateforme d’analyse car un grand nombre d’évolutions sociales, politiques, géopolitiques trouvent leur source dans les phénomènes d’innovation, d’endettement financier ou de répartition des revenus. Mais un bon économiste ne peut pas être qu’un économiste et encore moins un économiste spécialisé exclusivement dans un domaine. Comprendre et faire comprendre le monde, c’est nécessairement travailler sur les questions scientifiques, éducatives, éthiques, diplomatiques ou… médicales. La non-spécialisation doit être assumée. Liberté de penser (y compris parfois contre ses propres a priori), multidisciplinarité : voilà deux conditions nécessaires pour une production intellectuelle efficace et utile aux lecteurs, et qui forment les bases de ma méthode pour les articles que j’ai le bonheur d’écrire dans L’Express depuis 2017.

Mais ce n’est pas tout. Car il s’agit non seulement de comprendre et de faire comprendre, mais aussi d’influencer. Ne pas le dire serait malhonnête. À l’inverse, défendre des idées au-delà de la simple pédagogie est parfaitement justifié. Jamais je ne trahis les faits. Jamais je ne tords la réalité. Je n’ai pas de système de pensée. Je ne diffuse pas une pensée de classe. Mais j’ai un agenda politico-intellectuel, que je défends dans mes chroniques et dans cet ouvrage, qui est celui du libéralisme classique à la française et que j’appelle « libéralisme populaire ». C’est celui que j’aimerais voir triompher lors de l’élection présidentielle de 2022.

Écrire dans L’Express est loin d’être anodin pour moi. Raymond Aron et Jean-François Revel y furent éditorialistes. Ce dernier dirigea même le titre quelques années. Or j’essaie de m’inscrire depuis longtemps dans la filiation intellectuelle de ces deux écrivains, une filiation qui passe aussi par Mario Vargas Llosa, Albert Camus, Stefan Zweig, Karl Popper, et qui remonte à Benjamin Constant, Germaine de Staël et Alexis de Tocqueville. Cette filiation s’exprime, sur le fond, par la défense du libéralisme, sous toutes ses dimensions. En effet, le rétrécissement du libéralisme à la liberté économique est un réductionnisme essentiellement anglo-saxon. Les auteurs cités ont défendu la liberté sous toutes ses formes : économique, politique, sociale, artistique, sexuelle… Ils ont défendu les libertés individuelles mais aussi les libertés collectives, celles qui permettent à des groupes de citoyens libres de se donner des règles collectives d’action pour empêcher la tyrannie d’un groupe sur l’autre, ce en quoi leur libéralisme est le contraire d’un individualisme égoïste. La liberté que se donnent des individus pour faire usage de leur raison n’est pas la libération infantile de tous leurs désirs, au mépris des autres. On ne s’avance pas trop en affirmant que Tocqueville ou Constant se seraient prononcés en faveur de la vaccination obligatoire ou du passe sanitaire.

Dans un petit texte publié par les éditions de l’EHESS qui transcrit ce qui fut, en 1978, son dernier cours au Collège de France, Raymond Aron explique que, à l’instar de la paix, la liberté est divisible1. Autrement dit, il n’existe pas « une » mais « des libertés » entre lesquelles, malheureusement, il nous faut souvent arbitrer. Je cite Aron : « Il n’y a pas de liberté pour quelque chose ou quelqu’un qui ne comporte, la plupart du temps, en contrepartie, une restriction ou une interdiction pour quelque chose d’autre ou quelqu’un d’autre. »

Reprenant Montesquieu, Aron cite, parmi toutes les libertés, la « sûreté » en premier. Ce que veut dire Aron, c’est que, sans protection de la propriété, de la santé, de l’intégrité physique, il ne saurait y avoir de liberté. Ainsi, les politiques sanitaires ou d’ordre public sont parfaitement libérales. Ceux qui, dans le débat public, s’y sont opposés, ne défendent pas, quoi qu’ils en disent, la liberté des hommes, mais un état de la nature sauvage comme modèle de société humaine. C’est le renard dans le poulailler.

Ce courant de pensée libéral que je défends dans ces pages considère que l’homme est d’autant plus humain et capable de faire usage de sa raison qu’il est libre. Les auteurs qui l’ont incarné ou l’incarnent aujourd’hui ne refusent pas l’intervention de l’État, tant qu’il fait respecter l’intérêt général. De fait, on peut être libéral et, c’est mon cas, être attaché à l’ordre public, souhaiter renforcer les moyens de la police et de la justice, prôner la vidéosurveillance, ne jamais rien céder à l’islamisme politique. Les soi-disant libéraux qui prétendent le contraire défendent la version de la liberté la plus basse qui soit (une sorte d’égoïsme) et ils ne comprennent pas les aspirations du peuple français. Le libéralisme des grands auteurs classiques exprime aussi une éthique de responsabilité, par opposition à l’éthique de conviction, pour reprendre les célèbres catégories de Max Weber. L’éthique de conviction a souvent été l’apanage des intellectuels de gauche. Elle les a conduits à être pacifistes pendant la guerre, complaisants avec le stalinisme après la guerre, opposés à la vaccination obligatoire ou au passe sanitaire pendant la crise de la Covid. Cette posture, qui s’appuie sur des principes mais s’intéresse peu à leurs conséquences sur la réalité des gens, est confortable. Ce n’est pas la mienne. Je préfère la méthodologie aronienne qui consiste à penser « comme si » je devais diriger. Adopter le point de vue d’un ministre ou d’un président de la République est un exercice intellectuel salutaire, évidemment plus compliqué que la philosophie abstraite. Il ne s’agit en effet pas de s’autosatisfaire dans ses propres circonvolutions conceptuelles, mais d’intégrer à sa réflexion les contraintes et les conséquences de sa pensée. C’est plus exigeant mais plus utile.

Cette méthode et ce libéralisme sont typiquement ce dont nous avons besoin pour la campagne présidentielle de 2022, alors même que notre pays a connu deux années extraordinaires, traumatisantes, mais aussi pleines de promesses puisque la crise a accéléré l’innovation technologique, dans le domaine des industries de santé et des thérapeutiques, mais pas seulement. En 2022, même si la reprise économique reste vigoureuse, notre pays sera encore abîmé. Une crise comme celle que nous traversons génère plusieurs ondes de choc économiques, psychologiques, sociales, politiques… Il ne faut jamais sous-estimer les effets de ce type de traumatisme même s’ils sont masqués par une croissance économique qui devrait être assez forte. La mauvaise gestion d’une sortie de crise peut en créer une nouvelle plus grave. L’humiliation de l’Allemagne après la victoire des Alliés en 1918 puis l’absence de réponse correcte au délitement social ont été les racines de la Seconde Guerre mondiale et, indirectement, de l’effondrement de la France. Il faut apprendre de l’histoire. Le « libéralisme populaire » que j’évoque dans cet ouvrage propose une orientation philosophique (la liberté) et une orientation politique (la puissance technologique et économique conjuguée au soutien aux plus fragiles). Cette politique doit en priorité répondre aux cinq questions suivantes : comment produire davantage d’innovations sur le territoire français ? Comment faire en sorte que la justice sociale ne soit pas qu’un slogan ? Comment mener une politique écologique qui ne soit ni liberticide, ni injuste ? Comment rendre le secteur public plus efficace et moins bureaucratique ? Comment faire régner l’ordre public ?

 

Il n’y a pas de progrès social sans croissance économique et, au XXIe siècle et dans un pays encore riche, pas de croissance sans innovation. À cet égard, la direction prise par la France depuis 2017, notamment en matière de fiscalité du capital et des entreprises, est la bonne, comme en témoignent nos bons chiffres d’attractivité ou la montée du capital-investissement. En revanche, notre pays souffre toujours d’un problème réglementaire qui empêche nos innovations d’accéder au marché. C’est particulièrement visible dans le domaine des industries de santé. Cela dit, un retour de la croissance ne saurait être satisfaisant si l’ascenseur social ne se remet pas en marche et si la croissance dégrade l’environnement. Le sentiment d’injustice sociale mine notre pays. La majorité présidentielle a eu des difficultés à prendre la mesure du problème. La gauche n’a toujours pas appris à proposer autre chose qu’augmenter les impôts pour redistribuer une fois que les injustices se sont matérialisées. La droite modérée ne voit pas toujours qu’elle dispose d’un boulevard devant elle si elle donne du contenu à l’idée de participation. Le « libéralisme populaire », c’est faire en sorte que tout le monde, de la base au sommet, profite du succès des entreprises. Cela peut passer par la distribution d’actions gratuites comme par l’instauration de fonds de pension. Calmer les tensions sociales, c’est aussi donner davantage à ceux qui ont le moins, mener une politique du logement digne de ce nom, libérer la création d’écoles maternelles et primaires, sur le modèle des charter schools américaines ou des academies britanniques, c’est-à-dire en laissant aux enseignants et aux parents la possibilité de créer des écoles publiques. Accélérer la transition écologique (ce que Hubert Védrine nomme de façon très à propos « écologisation » de la société) en préservant notre économie passe, notamment, par l’instauration d’une taxe carbone aux frontières européennes et par un plan de relance de la compétitivité de notre filière nucléaire, massacrée ces dernières années par un masochisme français qui déteste la technologie plus qu’elle ne se soucie du réchauffement climatique. Ce plan doit aller jusqu’au soutien des recherches sur la fusion nucléaire. La crise de la Covid-19 a fait apparaître de façon éclatante, s’il en était besoin, l’excessive bureaucratisation de notre pays et l’incapacité à mener des politiques publiques adaptées aux situations spécifiques des territoires. Enfin, il n’existe pas de liberté publique sans ordre public. Sans une police et surtout une justice mieux dotée, plus attractive et des peines plus dissuasives (davantage de sanctions financières, moins de prison), l’insécurité continuera de progresser, minant l’ordre social et le bien-être de nos concitoyens.

 

Ce livre essaie de faire comprendre le monde déroutant qui nous entoure et que nous façonnons. Surtout, il propose des mesures concrètes pour que la France redevienne une puissance de premier plan, au service de ses concitoyens, en particulier des plus fragiles. Notre pays, encore plus que les autres, aime le débat public. Cet ouvrage y contribue avec sincérité et rigueur.







1. Raymond Aron, Liberté et égalité. Cours au Collège de France, Éditions EHESS, 2013.




CHAPITRE 1

Vers trente nouvelles Glorieuses ?


L’histoire nous montre que les crises les plus graves, guerres ou épidémies, ont été suivies de la Renaissance, de la Belle Époque, des Années folles, des Trente Glorieuses… Cela peut sembler rassurant, mais ça ne l’est pas complètement. Car les Années folles, certes joyeuses mais aussi exagérément insouciantes, furent suivies de la Seconde Guerre mondiale. À ce modèle délétère, il faut opposer celui, évidemment préférable, des Trente Glorieuses, qui fut guidé par l’idée simple et forte d’un « plus jamais ça ». En France, on fit la Sécurité sociale. En Europe, la CECA (Communauté européenne du charbon et de l’acier), qui préfigurait l’Union européenne. Les Américains lancèrent le plan Marshall et conçurent le multilatéralisme moderne. Une paix, certes intranquille, et une période de développement économique fulgurante furent rendues possibles. Voilà ce que devrait être notre objectif : développer l’innovation, libérer notre économie, réindustrialiser, bâtir de nouvelles solidarités, internes et internationales. Plusieurs décennies heureuses pourraient en découler. Les générations les plus jeunes l’auraient bien mérité !


La peste, la Covid et la croissance

La peste, en son temps, accéléra la transition vers le capitalisme contemporain.

La peste du XIVe siècle frappe une économie en (faible) croissance. Cette maladie, avatar, déjà, de la mondialisation et de l’urbanisation, venue du Proche-Orient et entrée en Europe par la porte génoise, tue en cinquante ans un tiers de la population du continent. Des villes comme Sienne ou Florence voient la moitié de leur population succomber. Alors qu’on pourrait penser que l’économie occidentale sera durablement affectée par un tel choc démographique, il n’en est rien. Bien sûr, pendant le temps de l’épidémie, les commerces ferment, les voyages s’interrompent et la misère progresse. Mais la reprise économique qui s’ensuit est rapide et forte. Elle renforce le capitalisme, les revenus, l’investissement et l’industrialisation.

La diminution du nombre de travailleurs fait décoller les salaires. Après l’épidémie, les nobles ne parviennent pas à conserver sur leurs terres le niveau de production d’avant le drame. Ils se disputent la main-d’œuvre paysanne, qui bénéficie d’un véritable rapport de force et va donc « extorquer » de nouvelles concessions à la noblesse. Les agriculteurs vont demander un allongement considérable de la durée des baux et, in fine, ils vont obtenir des baux à vie, transmissibles de génération en génération. Voilà comment les paysans-entrepreneurs du Moyen Âge ont, aidés par la peste, mis fin au servage et obtenu la propriété de leurs terres. La rareté de la main-d’œuvre par rapport aux terres disponibles les oblige à substituer la force des animaux et celle des machines à celle des muscles. Au même moment, la Chine est scientifiquement plus avancée que l’Europe. Mais elle n’utilise pas ses machines. La population est abondante. Elle n’en a pas besoin. Ce luxe est impossible en Europe : la peste a rendu l’innovation technologique indispensable. Elle la condamne au progrès. Le rétablissement de la production agricole permet d’augmenter considérablement les rendements par personne. La production devient supérieure à la demande, ce qui permet une baisse du prix des denrées alimentaires et une augmentation du pouvoir d’achat des Européens. Cette hausse de revenus est utilisée en achats de vêtements et, notamment, de produits lainiers. L’industrie connaît une nouvelle ère de prospérité, matérialisée par l’essor des manufactures et la reprise de l’urbanisation.

Ce sont peut-être les conséquences psychologiques de l’épidémie de peste qui sont les plus intéressantes et les moins connues. La peste souligne que la vie est courte, ce que l’homme médiéval, souvent en guerre, souvent tiraillé par les souffrances du corps, sait. Surtout, la maladie rappelle que la vie peut s’interrompre à tout moment. Elle tue au maximum en cinq jours, parfois en une demi-journée. Elle n’épargne personne, riches et pauvres, lettrés et analphabètes. Des serviteurs héritent d’un patrimoine mobilier et immobilier, venu de la mort de la totalité de la famille pour laquelle ils travaillent. La peste génère en quelque sorte une formidable redistribution des situations acquises, à une époque où l’impôt sur le revenu et les impôts sur les successions n’existent pas encore. En dehors des fuyards, qui sont d’ailleurs souvent rattrapés par la mort, deux types de comportement émergent : le fatalisme, qui conduit à la jouissance présente ; l’héroïsme, qui amène les individus à se dépasser. Point commun entre les deux : ils accouchent d’une sorte de dynamique entrepreneuriale. C’est ce que montrent les données démographiques de l’époque, qui font apparaître, après chaque vague de peste, une remontée du taux de natalité et du taux de fécondité. Après les épidémies, on se remarie et on se remet à faire des enfants, comme un défi lancé à la mort. Si la vie est courte, si le moment de la mort est inconnu, mais peut-être proche, il est nécessaire de bien l’occuper et de lui donner un prolongement en créant, en entreprenant, en enfantant. Voici le temps venu d’un art pictural plus coloré, où l’or et l’argent tiennent les premiers rôles, un art qui illustre l’optimisme et la joie de vivre. C’est aussi le temps de l’art macabre qui met en scène les morts et les vivants, et abolit les distinctions sociales : la mort est terriblement égalitaire et renforce le sentiment antiaristocratique, parfois antireligieux. L’art macabre flirte avec l’humour noir, se moque de la mort et tend vers l’hédonisme. Il serait déraisonnable de condamner l’homme médiéval et ses croyances : il nous montre le chemin du progrès et de la croissance. C’est ce chemin que nous pourrions emprunter après, toutes proportions gardées, les moments difficiles que nous venons de traverser.




Aux États-Unis : la croissance avant tout le reste

Avant son accession au pouvoir, de nombreux observateurs ont décrit Joe Biden comme un candidat un peu timide, en retrait, sur la défensive. Donald Trump l’avait surnommé « Sleepy Joe ». En réalité, c’est un président audacieux qui dirige l’État fédéral américain depuis janvier 2021. Audacieux ne signifie pas qu’il a raison sur tout. Mais il n’est pas un George Bush senior. Plutôt un Donald Trump de gauche et civilisé. En témoigne le plan de sortie de crise, d’une ampleur historique, qu’il a soumis au Congrès : 1 900 milliards de dollars de dépenses nouvelles, qui s’ajoutent aux plus de 2 000 milliards de dollars déjà votés par la précédente administration, soit au total 15 % du PIB américain. Ce plan contient quatre volets principaux : des aides aux personnes défavorisées (un peu plus de 50 %), un soutien financier aux États fédérés et aux collectivités locales (20 %), l’accélération de la vaccination et des tests (un peu moins de 10 %) et des aides à la réouverture des écoles dans le cadre de protocoles sanitaires stricts (un peu moins de 10 %).

Face à ces chiffres gigantesques, des économistes néokeynésiens proches des démocrates comme Larry Summers (dans une tribune du Washington Post) et Olivier Blanchard (sur Twitter, pour une fois intelligemment utilisé) ont émis un avertissement : pour eux, ce plan est surdimensionné et pourrait même s’avérer contre-productif en surestimant la gravité de la crise aux États-Unis. Certes, l’économie américaine est encore loin de son potentiel, mais le stimulus de Joe Biden est si puissant qu’il pourrait amener la demande à un niveau trop élevé par rapport à la capacité de production du pays. Le chômage serait très vite ramené à zéro et l’inflation réapparaîtrait, ce qui obligerait la Réserve fédérale (FED) à remonter ses taux d’intérêt pour ralentir l’économie. Les États-Unis connaîtraient alors un scénario en V inversé : une très forte reprise et un nouveau plongeon qui pourrait au passage entraîner l’Europe. Blanchard propose de financer une partie de ce plan par des impôts sur le capital pour freiner la reprise et éviter une surchauffe trop rapide. Une erreur de calibrage de la politique budgétaire rendrait infinançable et invendable un nouveau plan de soutien à l’économie dans quelques années.

Le prix Nobel d’économie Paul Krugman, lui aussi démocrate, a de son côté pris la défense du plan Biden dans sa chronique du New York Times. Pour lui, Summers et Blanchard commettent une erreur cruciale : la proposition Biden ne doit pas être comprise comme une mesure keynésienne de relance, mais comme un plan de guerre anti-Covid, destiné tout à la fois à lutter contre le virus par des mesures sanitaires et à combattre la pauvreté issue de la crise sanitaire par des mesures d’aide, et le décrochage éducatif lié à la fermeture des écoles. Pour Krugman, la priorité des priorités réside dans la sortie de crise, et la politique économique pourra, dans un second temps, soigner les effets secondaires.

L’argumentation brutale de Krugman me semble plus juste que celle, sophistiquée, de Blanchard et Summers. Nous faisons face à une crise sanitaire qui a des conséquences économiques et non à une crise économique en soi. Peut-être est-ce lié à ma vision d’Européen. En effet, l’Union européenne a traîné pour commander des vaccins, elle a radiné sur les prix comme si elle passait une commande de protège-cahiers et a mis du temps à financer les plans de relance nationaux. On rêve de gouvernements qui en fassent trop plutôt que pas assez. Face à un péril, le réflexe de prudence peut être une faute, qui génère un coût sanitaire et économique finalement prohibitif. Biden est peut-être trop audacieux. Mais nous nous trouvons face à un virus qui, lui-même, ne fait pas vraiment dans la dentelle.




À l’Exposition universelle de Dubai,
on veut se déplacer toujours plus vite et toujours plus loin

À l’Exposition universelle de Dubai, d’où je reviens, les trois thèmes retenus pour cette édition sont le développement durable, les « opportunités » (thème valise qui regroupe par exemple l’inclusion ou l’égalité hommes-femmes) et la mobilité (c’est dans ce district que se situe le magnifique pavillon français).

Ce thème de la mobilité a toujours été au cœur des Expositions universelles pour deux raisons. La première, c’est que la première de ces expositions, à Londres en 1851, eut lieu vingt ans à peine après l’installation de la première ligne de chemin de fer destinée aux voyageurs, entre Liverpool et Manchester. Le train avait commencé à reconfigurer la géographie, l’urbanisme, l’économie. La seconde raison, c’est que chaque Exposition universelle est, pour la ville qui l’accueille, l’occasion de moderniser et d’étendre son réseau de transport. Melbourne met en place son réseau de tramway quand elle accueille l’exposition de 1880. Barcelone met en service ses deux premières lignes de métro lors de l’exposition de 1929. Montréal l’imite en 1967. Shanghai, qui accueille l’exposition en 2010, ajoute pour l’occasion quatre lignes de métro. Dubai n’a pas dérogé à cette règle en allongeant de 15 kilomètres sa sublime ligne principale, évidemment automatisée.

La mobilité recouvre trois dimensions. Il s’agit déjà de nous déplacer, à moindre coût et en émettant le moins de gaz à effet de serre possible. Seuls les écologistes décroissants et les nationalistes épais peuvent mépriser l’irrésistible besoin des humains de s’éloigner de leur ancrage géographique pour découvrir sans cesse de nouvelles contrées. De fait, le tourisme a redémarré et sa croissance n’est pas près de s’arrêter. L’avenir est aux voitures autonomes électriques, aux trains à grande vitesse alimentés par des centrales nucléaires, aux avions électriques ou à hydrogène, au kérosène renouvelable voire à l’Hyperloop, ce tube vidé de son air pensé par Elon Musk dans lequel un véhicule se déplace à plus de 1 000 kilomètres-heure. Pas au confinement pour des raisons écologiques.

La mobilité, c’est ensuite celle des marchandises. La crise a illustré combien, dans un monde où les avantages comparatifs ont poussé la division du travail à des extrémités, la question de l’acheminement des marchandises est cruciale. L’autonomie économique (ce terme me semble plus précis que celui de « souveraineté ») ne se confond pas avec le nationalisme. Il ne s’agit pas de tout produire, mais d’être capable d’importer ce que nous fabriquons mal ou à des coûts trop élevés, et dont nous avons besoin en temps voulu grâce à des moyens de transport rapides, décarbonés et capables de se rendre dans des villes denses et déjà trop encombrées de véhicules. Bienvenue à l’ère du porte-conteneurs électrique et du métro souterrain chargé de produits manufacturés et de denrées alimentaires, dont la sortie est une trappe (comme une bouche de métro verticale) à proximité des magasins à livrer.

La mobilité n’a pas de frontière. L’humain veut toujours aller plus loin. C’est la raison pour laquelle les Américains, les Chinois et, plus timidement, les Européens, ont relancé l’exploration spatiale. Ces trois grands blocs sont d’accord pour dire qu’il est nécessaire de s’installer durablement sur la Lune, notamment pour des raisons écologiques, avant d’aller sur Mars. Certains comme les Chinois veulent y chercher des énergies propres. D’autres comme les Européens souhaitent, sous la contrainte de l’éloignement terrestre, faire de notre satellite une base d’économie circulaire à 100 % où absolument toute la matière serait recyclée et réutilisée. L’espace est déjà un terrain de jeux technologique, militaire et géopolitique. Il va rapidement devenir un espace économique.




Keynes peut-il résoudre tous nos problèmes ?

Depuis les années 1950, la théorie considère deux manières d’envisager la politique économique. La première découle du principe de Tinbergen, du nom d’un économiste néerlandais qui a publié en 1952 un ouvrage dans lequel il expliquait qu’à chaque objectif de politique économique devait correspondre un outil. Ainsi, la politique monétaire est censée combattre l’inflation ; la politique budgétaire peut relancer la croissance ; les politiques de coût du travail peuvent faire baisser le chômage ; développer l’université est bon pour l’innovation… À l’opposé, Paul Samuelson, qui obtint son prix Nobel en 1970, considérait qu’il n’existait que deux problèmes génériques et exclusifs l’un de l’autre : l’inflation et le chômage. En période d’inflation, la politique budgétaire et la politique monétaire devaient être restrictives. En période de chômage, c’était l’inverse.

Samuelson avait en réalité formalisé la théorie keynésienne. La « théorie monétaire moderne » (MMT en anglais), qui n’a d’ailleurs pas grand-chose de moderne, va beaucoup plus loin que Keynes et Samuelson en matière de foi interventionniste. Pour la MMT, le déficit public doit combler le déficit « de bons emplois », le déficit « d’éducation », le déficit « de santé », le déficit « climatique »… La politique budgétaire peut être financée par l’émission monétaire, qui ne doit s’arrêter que lorsque l’inflation devient problématique. La MMT n’est pas d’une sophistication intellectuelle bouleversante, mais elle est politiquement attractive et elle a séduit de nombreux démocrates américains. On doit d’ailleurs le livre référence sur le sujet1 à Stephanie Kelton, qui conseilla Bernie Sanders pendant la primaire démocrate américaine.

Il est difficile d’établir une filiation intellectuelle directe entre la MMT et Joe Biden. Ce qui est clair, c’est que la politique économique américaine a complètement abandonné le principe de Tinbergen pour lui préférer une approche à la Samuelson. En effet, les trois plans de relance souhaités par Biden (celui de sortie de crise à 1 900 milliards de dollars, les investissements dans les infrastructures pour 2 300 milliards et le plan pour les familles à 1 800 milliards) n’ont pas comme objectif unique de relancer l’économie et l’emploi. Si cela avait été le cas, un plan à 1 000 milliards aurait suffi. Il s’agit certes de sortir de la crise économique, mais aussi de faire augmenter les salaires. En effet, relancer l’économie au-delà de ses besoins va rapidement amener les États-Unis au plein-emploi. Les entreprises n’auront pas d’autre solution que d’augmenter toutes les rémunérations, et pas seulement les plus élevées. Car jusqu’à présent, seuls les salariés très qualifiés, qui travaillent de préférence dans le numérique, bénéficiaient de salaires dynamiques. Le plan Biden veut créer des pénuries de main-d’œuvre chez les pompistes et vendeurs de vêtements pour faire augmenter leur paie. Ces pénuries de main-d’œuvre sont aussi censées augmenter la productivité des entreprises. Cette idée peut sembler contre-intuitive dans la mesure où, traditionnellement, c’est plutôt en menant des politiques d’encouragement à la recherche et développement, à la formation et à l’investissement, que l’on stimule la productivité. Mais les démocrates estiment que la mise en surchauffe de l’économie obligera les entreprises à acheter des robots et à investir davantage dans le numérique ou l’intelligence artificielle pour produire, alors même qu’il n’y aura plus de salariés disponibles. Enfin, les plans Biden aspirent à réduire les discriminations raciales. En juin 2020, les économistes Janelle Jones et Jared Bernstein expliquaient dans le Washington Post que la politique économique devait viser le plein-emploi pour les Noirs2. En effet, à partir du moment où le taux de chômage des Afro-Américains est systématiquement le double du taux de chômage moyen, ne pas cibler spécifiquement cette population revient à la discriminer. En surcalibrant la relance et en créant en surchauffe, Biden veut forcer les entreprises à employer plus de personnes noires qu’avant la crise. Cette politique est un pari. Elle peut déboucher sur de l’inflation, sur des hausses de taux d’intérêt ou sur une crise financière. Elle peut aussi parfaitement réussir. Elle donne en tout cas le sentiment que l’Amérique veut sortir de la crise « quoi qu’il en coûte », qu’elle cherche à régler rapidement un tas de problèmes et qu’elle va de l’avant, quitte à briser de la porcelaine.

 

Pour approfondir la connaissance de Keynes, j’ajoute ici que je ne saurais que recommander le texte de l’économiste intitulé La Vertu et le Bonheur3. Ce texte inédit de 1905, rédigé par l’étudiant Keynes, rappelle que celui-ci fut philosophe en même temps, ou peut-être même avant d’avoir été économiste. Comme Marx, Schumpeter ou Hayek, Keynes considérait à juste titre qu’on perdait beaucoup à dissocier l’économie de la philosophie, l’explication et le sens. Un bon philosophe se doit d’être un économiste solide, un économiste utile et intéressant doit connaître la philosophie.




Vers un retour de l’inflation ?

De nombreux économistes considèrent que le risque inflationniste ne se matérialisera pas ou de façon presque imperceptible. En effet, pour qu’il en soit autrement, il faudrait que les salaires augmentent durablement pour que s’enclenche une « boucle prix-salaires », c’est-à-dire une course entre les coûts des entreprises et les prix de vente, comme dans les années 1970. Pour ces « rassuristes », la concurrence des pays émergents et la faible influence des syndicats empêchent toute flambée inflationniste : ce qui a été vrai par le passé resterait vrai dans le futur. J’avoue être davantage convaincu par la thèse du livre de Manoj Pradhan et Charles Goodhart, The Great Demographic Reversal4. Pour ces auteurs, la disparition de l’inflation sous sa forme classique (une augmentation du prix des salaires, des biens et des services) a été liée à des facteurs puissants mais contingents : l’émergence de la Chine et l’apparition d’une classe de travailleurs peu payés dans les pays émergents ont tenu en laisse les coûts de production mondiaux. Mais le contexte de l’économie mondiale est en train de changer. Avec le vieillissement, la population en âge de travailler diminue dans les pays riches, en Europe de l’Est et en Chine, ce qui a deux conséquences sur l’inflation. D’une part, la population active mondiale va devenir moins nombreuse, ce qui va tirer les salaires vers le haut (sauf si l’Inde et l’Afrique subsaharienne parviennent à accélérer leur développement). D’autre part, l’augmentation des dépenses de santé et la prise en charge de la dépendance vont augmenter structurellement les déficits publics et rendre leur financement par la création monétaire quasi obligatoire.

J’ajoute un argument à la thèse de Goodhart et Pradhan : le grand retour de la question sociale, déjà matérialisée par la volonté de Joe Biden d’augmenter fortement le Smic aux États-Unis. La crise de la Covid-19 a mis en lumière les « premières lignes », ces personnes qui ont fait tenir nos pays pendant les confinements et qui sont sous-payées relativement à ce qu’elles apportent à la collectivité. C’est typiquement l’exemple de la caissière de supermarché. Plus globalement, avec le retour de la croissance après la fin de la phase aiguë de l’épidémie, la bataille pour la valeur va agiter le débat social : les salariés vont demander plus, surtout dans les pays anglo-saxons où les inégalités sont fortes. L’entrée dans un monde qui rappelle par certains aspects les Trente Glorieuses, caractérisé par une croissance assez forte, tirée par l’innovation, et une inflation soutenue, alimentée par la rareté des compétences et la question sociale, me semble être une hypothèse à creuser.

J’évoquais un game changer mondial. En effet, dans une économie mondialisée, les prix des biens qui font l’objet d’échanges commerciaux ont tendance à converger, comme les salaires de ceux qui travaillent à les produire. De proche en proche, plus d’inflation dans l’industrie américaine, c’est plus d’inflation en Europe. Un vrai changement d’ambiance !




Réindustrialiser la France

Je ne quitte pas un flacon de gel hydroalcoolique qui m’a été offert par une entreprise qui fabrique de la… sauce barbecue. Le dirigeant à l’origine de ce cadeau m’expliquait qu’un bon outil industriel équipé de robots qui fonctionnent avec des gens parfaitement formés permet de passer sans difficulté majeure d’un produit à l’autre, de la sauce au gel. Derrière cet exemple, il y a toute une stratégie industrielle à penser. En effet, la France n’a pas besoin d’usines de masques ou de gel hydroalcoolique, mais elle a besoin d’usines capables de produire des masques ou du gel hydroalcoolique, ce qui est fort différent. Elle en a besoin pour des raisons stratégiques d’indépendance, et aussi évidemment pour des raisons économiques.

La part de l’industrie dans le PIB de la France est descendue au fil des années à 17 %, contre 22 % pour l’Union européenne comme pour les pays de l’OCDE. Chez nous, la désindustrialisation a été violente pour des raisons qui sont identifiées : impôts de production, fiscalité du capital, manque de formation professionnelle, réglementations tatillonnes… Or conserver une base industrielle large est essentiel, mais pas pour les raisons habituellement citées comme l’emploi. En effet, les gains de productivité passés et ceux qu’il faudrait réaliser à l’avenir pour avoir une industrie compétitive sont incompatibles avec une forte relance des emplois dans les secteurs manufacturiers. Avoir une industrie est en revanche primordial car c’est là que se concentrent les investissements en recherche et développement. Délaisser l’industrie, c’est se condamner, non seulement à perdre en indépendance, mais aussi à perdre en capacité d’innovation globale. Or la prospérité des économies développées repose quasiment uniquement sur l’innovation.

La réindustrialisation devrait être l’un des objectifs prioritaires du nouveau gouvernement. Mais attention à ne pas céder aux idées à la mode comme les relocalisations. Celui qui, in fine, valide les relocalisations, ce n’est ni le ministre de l’Économie, ni le dirigeant de l’entreprise concernée, ni ses actionnaires. C’est le consommateur. Conditionner un soutien public à des relocalisations qui aboutiront à une hausse des coûts de production et des prix, par exemple dans l’automobile, c’est gaspiller l’argent public et celui des actionnaires. De manière générale, le gouvernement n’a pas à désigner les entreprises qui doivent relocaliser leur production, ni à décider quels sont les produits qui doivent être fabriqués sur le sol français, sauf exception rarissime liée à notre souveraineté. Une bonne politique industrielle, ce n’est pas celle qui dicte leur conduite aux entreprises, c’est une politique qui les soutient : commande publique, aide à la recherche et développement, formation professionnelle, facilités pour développer de nouveaux sites, aides financières aux investissements. Europe, État, Région : chacun a un rôle à jouer en ayant à l’esprit que c’est la force de l’économie qui autorise la souveraineté et l’indépendance.




Industrialiser plus que relocaliser

La crise du coronavirus a donc jeté une lumière crue sur les insuffisances de nos chaînes de production et d’approvisionnement. Il existe depuis l’Antiquité une mondialisation des échanges, caractérisée par un commerce international croissant dans le domaine des matières premières, des produits agricoles, des biens manufacturés et même de certains services (comme le tourisme). Cette croissance a été temporairement interrompue par des guerres ou des politiques protectionnistes, mais ces épisodes étaient, à juste titre, considérés comme des interruptions économiquement néfastes. Depuis les années 1990, à cette première mondialisation, est venue s’en ajouter une deuxième : celle des chaînes de valeur. Grâce à la chute des coûts de circulation de l’information et à la baisse du prix du transport aérien, les grandes entreprises se sont organisées sur une base mondiale : les composants d’un produit sont chacun fabriqués dans les pays où le ratio productivité/coût est le plus avantageux. L’acheminement par bateau ou avion, puis par transport routier vers les distributeurs est une activité économique à part entière, parfois sous-traitée, parfois directement réalisée par l’industriel. La première mondialisation était justifiée par la théorie des avantages comparatifs développée par David Ricardo au début du XIXe siècle. Ricardo avait démontré que, dans la plupart des cas, les pays trouvaient mutuellement avantage à se spécialiser dans une production pour laquelle ils étaient particulièrement productifs, pour des raisons liées à leur environnement naturel, à leur histoire, aux compétences de la population… La deuxième mondialisation revient à appliquer la théorie ricardienne aux compétences : certains pays sont spécialisés dans la recherche et développement (souvent les plus riches), d’autres dans la production industrielle (souvent les pays dits « émergents »).

La crise du coronavirus et nos difficultés à importer des masques, des tests ou des gants montrent la limite de ces deux mondialisations. Le monde entier est totalement interconnecté. En cas de tension très forte sur la demande d’un bien, les pays restreignent leur production. Les pays importateurs nets se retrouvent en déficit de masques ou de tests, ce que les opinions publiques ressentent comme une perte de souveraineté inacceptable. Si les deux mondialisations sont efficaces du point de vue économique, elles nous placent en situation de dépendance. De là vient l’appétence pour la notion de relocalisation, c’est-à-dire de rétrécissement géographique des chaînes de valeur : plutôt que de dépendre des masques chinois, produisons-les sur notre sol. Nos emplois et notre souveraineté seront renforcés.

L’idée est trop simple et belle pour être parfaitement juste. Premièrement, relocaliser, c’est augmenter les coûts de production, donc les prix, pour le consommateur. Le sujet de l’inflation est en train de réapparaître. Les relocalisations risquent d’accentuer le problème. Attention aux conséquences sociales. Deuxièmement, un produit, même apparemment simple comme un vêtement, est un assemblage de mille composants et savoir-faire disposés dans le monde entier. Une relocalisation est donc forcément partielle et incroyablement complexe. Cela ne peut pas se faire en un ou deux ans. Troisièmement, l’industrie française a certes été délocalisée en Asie ou dans le Maghreb, mais aussi en Europe, parfois en Allemagne. Faut-il faire revenir chez nous des productions réalisées à quelques centaines de kilomètres de nos frontières avec des standards de qualité très élevés ?

Je ne dis pas qu’il ne faut pas relocaliser. Cette problématique de l’indépendance est absolument légitime. Simplement, elle nécessite une réflexion précise qui aille au-delà des slogans. Ainsi, avant de relocaliser, on doit multiplier nos sources d’approvisionnement. Pour la France, qu’un antibiotique ou un antiviral soit produit en Suisse, en Pologne ou aux États-Unis pose moins de problèmes que s’il n’est quasiment plus fabriqué qu’en Chine (ce qui est le cas de la pénicilline). Ensuite, réindustrialiser est sans doute plus simple et plus efficace que relocaliser. Encourager financièrement nos entreprises à investir dans les robots, l’intelligence artificielle et l’imprimante 3D, renforcer les actions de formation continue à destination des secteurs industriels est à notre portée. Relocaliser dans les secteurs essentiels comme la pharmacie ou l’agroalimentaire, bien sûr. Mais surtout, développons de nouvelles industries !




Libérer le secteur de la santé pour réindustrialiser

Tous les élus locaux me disent la même chose. De tous les secteurs dont ils veulent encourager le développement sur leur territoire, le développement durable et la santé arrivent en priorité. Ces choix sont rationnels. Pour ces deux secteurs, les besoins sont colossaux et les technologies évoluent vite. Ils sont prometteurs en termes de croissance et d’emplois. Ils nécessitent des politiques publiques pour solvabiliser la demande qui s’adresse à eux et pour compléter des financements privés souvent insuffisants. Ils se développent plus vite quand ils sont « clustérisés », c’est-à-dire quand on trouve sur un même territoire des entreprises d’âge et de taille différentes, des centres de formation, de la recherche et des financements. L’enjeu est moins de relocaliser des usines textile parties il y a vingt ans en Asie du Sud-Est ou dans le Maghreb que de mettre en place un environnement attractif pour des secteurs qui peuvent générer beaucoup de nouveaux emplois bien payés, de l’innovation, et pour lesquels la notion de souveraineté peut faire sens. C’est évidemment le cas de l’énergie ou de la santé.

Dans le domaine de la santé, on parle souvent des médicaments, qui, c’est vrai, connaissent une révolution thérapeutique majeure, notamment grâce à la médecine génomique, qui, en agissant sur l’ADN humain, offre des espoirs extraordinaires, autant pour des maladies aussi courantes que les cancers que pour des maladies orphelines qui frappent majoritairement des enfants. Ces traitements sont chers (parfois supérieurs à 1 million d’euros !) car ils sont personnalisés et exigent un effort de recherche et développement colossal. Mais ils sont quasiment toujours profitables à la société dans la mesure où une personne sauvée participe à la vie économique de la nation. Une fois guérie, elle libère des places à l’hôpital et sollicite moins le système de soins. La France voit toujours les achats de médicaments comme un coût bête et méchant, sans comprendre que la thérapeutique relève de l’investissement et non de la consommation. On parle moins des dispositifs médicaux, secteur industriel qui va des pansements à l’imagerie médicale en passant par les prothèses, et qui représente tout de même 85 000 emplois (contre quasiment 100 000 pour les médicaments). Ce secteur est celui qui, en Europe, dépose le plus de brevets. Comme certains médicaments, ces produits, quand ils permettent une chirurgie moins invasive, diminuent les coûts hospitaliers et améliorent la santé.

Mais les bonnes intentions ne suffisent pas, d’autant que la France n’est pas la seule à vouloir être le pays le plus innovant en matière de santé. La Chine, le Royaume-Uni ou le Canada partagent le même type d’ambition. La compétition pour attirer les talents et le capital est rude. Il faut donc mettre en place des politiques nationales imaginatives. J’en propose deux. Premièrement, il est nécessaire de simplifier et d’accélérer la mise sur le marché des innovations médicales, comme l’ont fait les Américains récemment. Les médecins français eux-mêmes sont souvent frustrés d’avoir connaissance d’une innovation qu’ils n’ont pas le droit de proposer à leurs patients. Mais en France, la complexité et le nombre d’agréments à obtenir est un vrai frein à la mise sur le marché, donc à l’attractivité industrielle. Deuxièmement, il existe très peu de budgets hospitaliers destinés aux achats de produits industriels innovants. Dans la pratique, les nouveaux médicaments ou les nouveaux dispositifs médicaux doivent attendre d’être inscrits dans la grille officielle de la tarification à l’activité (T2A), qui donne un prix (souvent faible) à chaque acte sur le modèle modérément performant de la planification soviétique. Cela prend plusieurs années. Certes il existe, sur le papier, un système dit « de forfait innovation », qui doit permettre aux hôpitaux d’acheter des innovations médicales avant qu’elles soient intégrées dans la T2A. Mais notre administration de santé a réussi à rendre ce forfait innovation quasiment inopérant en l’affligeant de trois défauts communs au sein de notre appareil bureaucratique : trop petit, trop complexe, trop lent.

 

C’est bien beau de philosopher sur l’industrie, la souveraineté sanitaire et l’excellence française en matière de santé. Ce serait encore mieux d’agir concrètement en comprenant que, pour attirer des investissements et développer de l’activité économique sur notre territoire, il faut donner la possibilité aux entreprises d’accéder au… marché. Mais notre administration et nos politiques connaissent-ils seulement cette notion ?




Libérer l’agriculture

La souveraineté agricole s’est, elle aussi, invitée dans la crise de la Covid-19. Ce n’est pas entièrement injustifié. On peut comprendre qu’un pays comme la France, avec sa tradition gastronomique et sa place centrale dans la politique agricole commune (PAC), ait envie de voir ce secteur prospérer. Mais l’agriculture française ne sortira pas de ses difficultés si les intellectuels et les politiques continuent d’en avoir une approche romantique, passéiste et antilibérale : ah ! l’odeur des foins fraîchement coupés, le paysan taiseux philosophant du haut de son tracteur sur le caractère éphémère de la vie et le délicieux parfum de bouse de vache. Les ménestrels de la décroissance qui rêvent de revenir à la charrue et à la chandelle ont gagné beaucoup d’influence dans le débat parce que leur discours cadre avec les peurs des Français : le soufre dans le vin, les engrais dans le blé, les OGM dans le maïs, tout cela nous tue car tout cela perturbe Dame Nature.

Nos romantiques nostalgiques devraient visiter quelques exploitations agricoles. Ils réaliseraient que ce secteur est ultramoderne, de plus en plus équipé en tracteurs sans chauffeur et en drones, et ultracontrôlé, ce qui explique l’absence récente de crise alimentaire grave. À l’inverse, la nature laissée à elle-même n’est pas toujours bonne (quoi de plus naturel qu’une bonne maladie pas soignée ?). Cette modernité se voit aussi dans les exploitations bio, qui d’ailleurs fonctionnent très bien en France et sont une chance pour notre secteur agricole. Pourquoi opposer un modèle à un autre, l’industrie contre le bio (sans voir que le bio peut être industriel d’ailleurs) ? Vive la diversité, en biologie comme en économie ! D’ailleurs, ce n’est ni aux gouvernements, ni aux syndicats professionnels de définir quel est le meilleur modèle, mais aux agriculteurs guidés par des consommateurs qui choisissent leurs produits en connaissance de cause, éventuellement éclairés par des labels. Les esprits français sont tellement empreints de dirigisme, surtout dans le domaine agricole, qu’ils en oublient parfois le b.a.-ba de l’économie de marché. La réalité, c’est que la suradministration du secteur agricole s’est désormais retournée contre les producteurs français. Il convient donc de réintroduire le couple liberté-marché dans la filière, sous une contrainte non négociable de qualité (et de bien-être animal), et selon un schéma en trois points.

1/ Le secteur a absolument besoin d’un choc de simplification. Certes, l’Union européenne suradministre l’agriculture, mais la manière française de transposer les directives aggrave le mal. Il est nécessaire de faire converger les normes et réglementations françaises vers la moyenne européenne, déjà très restrictive.

2/ Le secteur a besoin de monter en valeur ajoutée pour gagner en productivité quantitative (produire plus) et qualitative (produire mieux en diminuant l’empreinte carbone). De ce point de vue, la structuration d’une filière française très innovante est empêchée par l’interprétation parfois rigoriste du principe de précaution, qui a, par exemple, abouti au moratoire complètement dépassé sur les OGM. Les biotechnologies végétales doivent être régulées (certaines interdites et d’autres pas) selon un principe de prudence, pas interdites en fonction d’un principe de précaution.

3/ La compétitivité des prix du secteur doit être améliorée pour augmenter les marges et la capacité d’investissement des producteurs. Il faut donc continuer les transferts de charges sociales vers la fiscalité, mais aussi introduire davantage de concurrence du côté des intrants. Sur ce sujet, on évoque toujours (et parfois à juste titre) les semenciers, mais jamais les équipementiers (tractoristes) qui ont généralisé ces dernières années les stratégies d’intégration horizontale (en achetant des concurrents) et même verticale (en mettant en place des contrats d’exclusivité avec des concessionnaires). Dans un contexte d’innovation rapide dans les technologies, il est nécessaire que les agriculteurs disposent d’un large choix de machines. Les autorités de la concurrence pourraient jeter un œil avec profit à ce sujet.

 

Que les Français consomment des produits de qualité ! Que les étrangers nous achètent de nouveau nos productions ! Pour cela, laissons les paysans entreprendre et investir.




De nouvelles Trente Glorieuses sont possibles

Depuis quelques années, c’est, dans les cercles académiques, le pessimisme économique qui domine. Bien avant la crise de la Covid-19, les économistes tenants de la « stagnation séculaire » (une expression forgée dans les années 1930 par Alvin Hansen) soulignaient, avec de solides arguments, que les innovations dans le numérique, les robots ou l’intelligence artificielle n’avaient pas fait progresser la productivité, au contraire. En France, mais notre cas n’est pas isolé, la productivité horaire augmentait de quasiment 4 % par an dans les années 1970, 2 % dans les années 1980 et 1990, et 1 % depuis. Pour Larry Summers, qui collabora avec Bill Clinton puis Barack Obama, le problème est lié à l’excès d’épargne dans le monde et à la faiblesse de l’investissement. Pour Robert Gordon, les innovations contemporaines ont beaucoup moins d’effet d’entraînement sur l’économie qu’en eurent le chemin de fer ou l’électricité. Dans un livre publié en 20205, Céline Antonin, Simon Bunel et Philippe Aghion passent en revue les explications possibles à ce décalage entre innovations visibles et productivité. Est-ce que la recherche dans certains secteurs comme les semi-conducteurs est devenue moins efficace ? Peut-être dans les grandes entreprises, mais pas dans les start-up (regardez Moderna ou BioNTech, qui ont mis sur le marché les vaccins à ARN messager). Est-ce que les innovations sont sous-estimées par les mesures traditionnelles de la productivité ? C’est certain, mais cela n’explique qu’une petite partie du phénomène. Les auteurs incriminent le phénomène du « winner takes it all ». Dans cette économie du XXIe siècle, les entreprises à succès grandissent très vite, ce qui peut décourager les autres d’innover pour les rattraper. Le droit de la concurrence doit en tenir compte, non pas pour sanctionner les entreprises qui ont des parts de marché importantes, mais pour empêcher celles qui peuvent utiliser leur taille géante pour décourager l’innovation chez les plus petites.

Une explication complémentaire du décalage entre ce que nous percevons de l’innovation quand nous utilisons notre smartphone, quand nous nous faisons opérer à l’aide d’un robot ou quand nous montons dans une voiture sans chauffeur, et les chiffres de la productivité fut déjà donnée par Schumpeter lui-même, dès la première moitié du XXe siècle. L’apparition d’une innovation radicale démode brutalement les anciennes technologies. L’obsolescence du capital physique comme humain s’accélère car les anciennes machines et une partie du savoir accumulé par les individus ne valent plus grand-chose. Mais le remplacement des anciennes technologies par les nouvelles est un processus long et coûteux. Il faut réunir des financements, changer les machines, former les personnes… Dans l’entre-deux, la production baisse ou, pour reprendre les termes schumpétériens, la destruction détruit transitoirement plus de valeur que la création n’en génère.

Il se pourrait bien toutefois que la crise de la Covid-19 ait accéléré le passage de la « destruction nette » à la « création nette » de cette valeur. Regardez la façon dont la crise a obligé les entreprises à investir dans le numérique et même, pour les plus grandes, dans les robots et l’intelligence artificielle. Même les petits commerces sont en train de faire leur révolution, en modernisant leur logistique et leur distribution. La télémédecine est entrée dans les mœurs. Regardez la vitesse extraordinaire de mise sur le marché des vaccins à ARN messager. Les chercheurs travaillaient sur ces technologies depuis des années, la crise les a obligés à accélérer. En innovation, le plus souvent, nécessité fait loi. La probable réussite de ces techniques vaccinales va avoir des conséquences très positives dans d’autres domaines, comme la cancérologie ou les maladies rares. En d’autres termes, la crise nous oblige à consommer ces innovations, ce qui, en retour, pousse ceux qui les produisent à les perfectionner et à les produire plus vite. Tout le monde doit s’adapter en un éclair de temps. La politique économique contribue fortement à ces accélérations. La hausse spectaculaire de l’endettement public est souvent la contrepartie d’aides aux entreprises pour se moderniser, et la politique monétaire amène les taux d’intérêt corrigés de l’inflation à des niveaux négatifs, ce qui devrait rassurer Larry Summers (même si cela soutient aussi les « entreprises zombies », celles qui ne seraient pas viables sans les aides). Autrement-dit, à rebours des prédictions pessimistes, il se pourrait bien que la guerre contre le virus, une fois que nous l’aurons gagnée, soit suivie de trente Glorieuses.
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